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Avec pour thème central "
l'économie sociale et soli-
daire : enjeux et perspec-
tives dans le contexte
actuel de diversification
de l'économie nationale",
les premières journées ou-
vertes hier et qui se pour-
suivent aujourd'hui ont
pour but d'informer les dif-
férentes parties prenantes
et favoriser les échanges.

REPRESENTANT les orga‐nisations de l'économiesociale, Marie Claire Mba‐dinga a, dans son discoursofficiel, mentionné la fai‐ble visibilité de ce pan del'économie, ainsi que lesfreins qui minent son an‐crage dans l'économie na‐tionale. Une affirmationcorroborée par M. Mous‐savou Moussavou, direc‐teur général de

l'Economie sociale. Lequela noté que " les secteurs re-
levant de l'économie so-
ciale et solidaire sont très
peu connus, sinon très mal
connus". Au chapitre desdifficultés rencontrées parles acteurs de l'économiesociale, Mme Mbadingaénumère l'état des routessecondaires pour désen‐claver les zones agricoles,l'absence des marchéscommunautaires dans leszones péri urbaines et lelong des voies nationales,le manque d'appui sousforme de subventions al‐louées aux entreprisescoopératives, les obstaclestechniques au commerce.Dans une démarche deconstruction, elle a préco‐nisé la mise en place d'undispositif fiscalo‐douanierplus favorable aux entre‐prises coopératives, laconception d'une loi rela‐tive à l'économie sociale,l'accès à la propriété fon‐

cière et à la répartition desterres agricoles. Quant à Jean Rémi Agam‐bouet Kangue, secrétairegénéral du ministère duCommerce, des PME, del'Artisanat, et du Dévelop‐pement des services, legouvernement va prendredésormais en compte ladimension économie so‐ciale. L'organisation de ces

deux premières journéesportes ouvertes en est l'il‐lustration. M. AgambouetKangue estime que l'éco‐nomie sociale est un outilpolitique et économiqueafin "de créer plus de crois-
sance devant permettre la
création d'emplois, et lutter
contre le chômage, l'exclu-
sion sociale et la précarité".D'où " (...) des conditions

favorables à la création, au
fonctionnement et au déve-
loppement aussi bien des
associations, des ONG, des
mutuelles et des fondations
qui ont une !inalité sociale
(...) avec pour perspective
leur contribution au pro-
duit intérieur brut ".De plus, les acteurs del'économie sociale ont étéinvités à faire preuved'imagination et de créati‐vité a"in de s'insérer dansle tissu économique natio‐nal. Le secrétaire généralAgambouet Kangue aexhorté " les opérateurs
économiques du secteur
distribution à soutenir
l'élan de solidarité natio-
nale, impulsé par le prési-
dent de la République, chef
de l’État pour que soit ré-
servée, dans vos différents
rayons de vente, une place
aussi importante que possi-
ble, aux produits issus des
activités des entreprises
coopératives  afin de sti-

muler davantage de crois-
sance si souvent recher-
chée."  Pour sa part, M. Moussa‐vou Moussavou a expliquéque les réflexions organi‐sées pendant des journéesportes ouvertes vont s'or‐ganiser autour de cinqthèmes. A savoir : l'ap‐proche institutionnelle del'économie sociale, les mé‐canismes de soutien auxacteurs du secteur, le com‐merce équitable, la pro‐blématique dufinancement des AGR dansle cadre de la stratégied'investissement humaindu Gabon, et, les attentesdes acteurs de l'économiesociale relative à la fisca‐lité et à la chaîne de va‐leurs.Après les allocutions offi‐cielles, M AgambouetKangue a procédé à la vi‐site des stands. Lesditesjournées prennent fin au‐jourd'hui.

Les journées portes ouvertes se poursuivent aujourd'hui
Promotion de l'économie sociale et solidaire

I. M'B.
Libreville /Gabon

PARMI les produits del'économie sociale pré‐sents aux journées portesouvertes, ceux issus del'agroalimentaire et de lapetite industrie ont parti‐culièrement attiré la curio‐sité des visiteurs. La petiteindustrie s'est expriméepar l'exposition des pro‐duits d'entretien fabriquéspar des associations et descoopératives. (savon li‐quide, huile d'amandedouce). Quant à l’agroali‐mentaire, on note des ali‐ments prêt‐à‐cuire(aubergine, feuille de ma‐nioc pilée, oseille, Odika,gnembouè), les boissons(jus de citron, jus de citron

au piment fort, jusd'orange, de corossole,etc). Les produits de déco‐ration relevant de l'artisa‐nat n'ont pas été en reste.Credo était à la promotion.La société coopérativeagricole et avicole Mbetsi(Scaam) l'ont bien compris.Ainsi que la petite entre‐prise Terroir G qui innovedans ce secteur par la qua‐lité de l'emballage del'odika. Pas étonnant queTerroir G ait été lauréatedu prix de la chambre decommerce et de l'industriede Libreville en 2015.Selon les entrepreneuresde l'économie sociale ex‐posant au stand, ces diffé‐rents produits sont faits àbase de matières pre‐mières locales et travail‐lées de façon artisanale. "
Parmi les produits que nous

commercialisons, il y a le
savon en liquide et en mor-
ceaux, que nous fabriquons
nous-mêmes à base de sel et
de pâte. Une fois ces deux
produits sont mixés, nous
ajoutons des colorants et
des parfums", explique Elsa

Mboughe, responsable dela coopérative Marcellina'sbusiness, une unité detransformation qui em‐ploie sept jeunes gabonais.Marcellina's businessétoffe son offre, avec no‐tamment, la fabrication de

sirops, de jus de fruits, descon"itures, et d'huiled'amande douce.
Dif!icultés. Si pour cer‐tains de ces acteurs del'économie sociale, le lan‐cement des activités a étésoutenu par des orga‐nismes reconnus etconnaît des avancées signi‐"icatives aussi bien dans leconditionnement que dansla distribution des pro‐duits, pour beaucoup d'au‐tres acteurs présents àl'exposition, c'est le cheminde croix. " Le véritable pro‐blème que nous avons,c'est celui de trouver desemballages modernes", ré‐sume Edwige  Doutsona,fabricant de savon liquideet d'huile d'amande natu‐relle et membre de de l'as‐sociation femmesentrepreneures du Gabon.

Il faut aller à l'extérieur, auCameroun par exemple,pour acheter les embal‐lages plastiques pour notregamme de produits li‐quides. Nous ne pouvonsacheter de grandes quanti‐tés à cause des frais dedouane, et ne pouvons as‐seoir un développementrapide faute de "inance‐ment. Surtout pour desjeunes structures", ex‐plique‐t‐elle. En"in, " l'in‐sertion dans des circuits dedistribution moderneconstitue une autre dif"i‐culté au développementdes entreprises sociales",note Sandrine Mahoundi,responsable des ateliersGabrielle Couture, PME so‐ciale spécialisée dans la fa‐brication des layettes pourbébés, à partir des tissusafricains.

Produits et productions gabonais de l'économie sociale
Exposition 

AJT
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L’AUTORITÉ administra‐tive de la Zone économiqueà régime privilégié (Zerp)de Nkok, Sedji Armel Men‐sah, et le président laChambre de commerce duGabon, Jean Baptiste Bika‐lou ont procédé, le 15 sep‐tembre dernier, à lasignature d’un partenariatengageant leurs deux enti‐tés à offrir des services deconseil en matière de sous‐traitance aux investisseursinstallés dans ladite zone.Ce partenariat est une véri‐table opportunité pour lessous‐traitants locaux, quivont désormais béné"icierdes avantages de marché

offertes par Nkok. Selon l’administrateur de laZerp, Sedji Armel Mensah,beaucoup d’opérateurssous‐traitent encore àl’étranger, parce qu’ils nesavent pas vers qui se tour‐ner au niveau national. «
Cette nouvelle donne en-
gage l’autorité à anticiper
sur les besoins des opéra-
teurs pour continuer à of-
frir, à travers son guichet
unique, un service de qualité
à ce dernier», a relevéArmel Mensah.Pour le président de laChambre de commerce, ceprotocole d’accord repré‐sente une réelle plate‐forme de dynamisation derelations d’affaires entreles majors qui s’y installentet les potentiels sous‐trai‐tants PME/PMI gabonaises.

« Cet outil complète ceux
déjà lancés par la Chambre
de commerce du Gabon, no-
tamment la Bourse de sous-
traitance et de partenariat
du Gabon (BSTPG), dont la
vocation est de soutenir et

d’organiser le marché de la
sous-traitance au Gabon. Ce,
à l’aide de critères d’évalua-
tion», a souligné M. Bikalou.En somme, il s'agit, a‐t‐ilexpliqué, d'un ensemble deprocédures mises sur pied

par les deux cosignatairesdu protocole d’accord, a"inde mieux orienter les opé‐rateurs économiques et derépondre aux besoins desinvestisseurs dont les acti‐vités de constructiond’usine ou de productionnécessitent l’appui tech‐nique des sociétés spéciali‐sées.Les investisseurs soumet‐tront à l’Autorité adminis‐trative de la Zerp de Nkok,une "iche détaillée de leursbesoins en matière desous‐traitance. Ces de‐mandes, une fois réception‐nées, seront traitées par undes chargés des relationsavec les investisseurs del’Autorité administrativequi s’assurera de clari"ierles besoins exprimés parl’opérateur. 

Ensuite, le dossier seratransmis à la Chambre decommerce qui établira, àpartir de son réseau desous‐traitance agréé, uneliste de sociétés répondantà la demande des investis‐seurs. Cette liste fera en‐suite l’objet d’une analysepréliminaire par la Cham‐bre de commerce et l’Auto‐rité administrative avantd’être, en"in, proposée àl’opérateur pour choisir lesous‐traitant qui lui sem‐blera avoir l’expertise avé‐rée. Notons que dans le cadrede ce processus, l'accentsera mis sur un conseil per‐sonnalisé et le traitementdes demandes dans des dé‐lais optimaux, pour assurerla qualité du serviced'orientation et de conseil.

Accord de partenariat entre la Zerp et la Chambre de commerce
Conseil en matière de sous-traitance aux investisseurs installés dans la Zerp de Nkok
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M. Jean Rémi Agambouet Kangue (veste grise),
secrétaire général du ministère du Commerce au

stand des femmes entrepreneures du Gabon.
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Edwige Doutsona, responsable de l'association
Femmes entrepreneures du Gabon présentant les

produits de son association.
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Sedji Armel Mensah  et Jean Baptiste Bikalou lors de
l'échange des borderaeaux.
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